COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 10 MAI 2017
Le dix mai deux mil dix-sept, à 20h00, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 02 mai 2017 en séance ordinaire, se sont réunis dans la salle de la Mairie sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.
PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Colette ALMODOVAR, Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Valérie JARRY, Mme Florence PREVOT, M. Bernard GUEZOU, Mme Eliane MAZEAU, M. Pierre-Yves LE MERDY, Mme Nicole ELIAS, M. Robert DELERIS, Mme Fabienne LARROQUE, Mme Marylène CUGNON DE SEVRICOURT, M. Franck OBERG (arrivé à 20h45 – question n°4).
ABSENTS : M. Frédéric BERCE, M. Ghislain VALLAT procuration donnée à Mme Valérie JARRY, Mme Maïté RESSE procuration donnée à Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Lucie CHAMPAGNE procuration donnée à M. Stéphane CATALAN, M. Jean-Luc NOUVEAU procuration donnée à M. Robert DELERIS.
Après avoir constaté que le quorum est atteint, la séance est ouverte à 20h05, Madame Conte Jaubert indique que le conseil municipal sera enregistré
Madame Colette ALMODOVAR a été élue secrétaire de séance.
ORDRE DU JOUR :
	1- Mise à disposition maison du camping : tarif et conditions.

2- Convention avec la Poste.
3- Tarifs de l’école de musique.

	3- Présentation du projet d’aménagement du SIAEPA.

4- Questions diverses.


	
	.




1- MISE A DISPOSITION DE LA MAISON DU CAMPING – TARIF ET CONDITIONS :
Madame le Maire indique que, Monsieur Rabin, employé au camping l’an passé occupait également la maison du camping à titre gracieux et surveillait le site. Cette année, il a trouvé un emploi stable et pour le remplacer, la commune a recruté un guiziérois pour la gestion du camping. Cette personne résidant sur la commune n’a pas souhaité loger dans la maison du camping. 

Le gérant du snack, domicilié à Coutras, est quant à lui disposé à habiter sur place et propose de veiller sur le camping voire d’accueillir les campeurs en l’absence du titulaire. Une présence permanente sur le site nous convient et proposons, pour l’occupation du logement, un loyer, charges comprises, de 250€ par mois du 1er mai au 30 septembre 2017.

M. Guézou demande pour quelle raison la personne réglerait un loyer alors qu’en contrepartie elle surveille et rend service à la commune.

Mme Conte Jaubert indique qu’il préfère rester sur place et qu’en d’autres circonstances, le montant du loyer est de 450€.

Mme Almodovar ajoute que les charges sont incluses dans le montant du loyer réclamé. 
Délibération n°033– 2017 :
Vu la délibération du conseil municipal n°066-2014 du 24 septembre 2014 fixant les locations communales,

Vu la délibération du conseil municipal n°042-2015 du 26 mai 2015 autorisant  la location précaire et temporaire de la maison du camping,

Vu la délibération du conseil municipal n°043-2015 du 26 mars 2015 mettant à disposition la maison du camping à l’agent saisonnier gestionnaire du camping,

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 17 Votes – 17 Pour, 

· Accepte de mettre à la disposition du gestionnaire du snack du camping, la maison du camping (6bis le guâ) durant l’exploitation du snack soit du 1er mai au 30 septembre 2017.

· Fixe le montant mensuel du loyer à 250€ charges comprises.

· Ne sollicite pas de caution.

2- CONVENTION AVEC LA POSTE / POSTE COMMUNALE :
Madame le Maire informe que nous avons été destinataire de la convention relative à l’organisation de la Poste en Agence Postale Communale.

Elle précise que cette convention établie pour une durée de 9 années à compter du 1er juillet 2017 expose les conditions de la mise en œuvre du partenariat ainsi que les droits et obligations de chacune des parties.

En résumé, elle indique que :

    La commune mettra à disposition un ou plusieurs agents chargés d’assurer les prestations et s’engage à fournir un local et une ligne téléphonique.

    L’Agence Postale Communale proposera au public les produits suivants :

· Produits et services postaux (affranchissement, vente de timbres, vente de « prêts à poster », d’emballages Colissimo, dépôts et retraits de recommandés, de procurations courrier, réexpédition du courrier, garde du courrier, abonnements mobilité …)

· Service financiers et prestations associées (retrait d’espèces sur CCP dans la limite de 350€ par période de 7 jours, mandat cash dans la limite de 350€ par opération, procurations, versements d’espèces sur son compte courant postal, un Postépargne ou livret d’épargne dans la limite de 350€ par période de 7 jours …).

· Vente de produits tiers : produits et services de téléphonie « La Poste Mobile », produits et services de Partenaires de La Poste.

    La poste prendra à sa charge l’informatique pour l’agent et une tablette pour les clients, le mobilier et la signalétique, la formation des agents, l’équipement sûreté (coffre…), l’abonnement internet, le matériel nécessaire à l’activité postale.

    En contrepartie des prestations fournies par la Commune, la Poste versera une indemnité compensatrice forfaitaire mensuelle de 1005€ par mois, revalorisée chaque année au 1er janvier, ainsi qu’une prime à l’installation égale à 3 fois la prime forfaitaire. Une contribution de la Poste aux travaux d’installation du local de l’Agence Postale Communale sera attribuée d’environ 25 000€.

Mme Elias demande si les agents auront un regard sur les comptes : Mme le Maire répond négativement, l’informatique possède un système de blocage.
M. Guézou demande quelle est la différence avec le service proposé aujourd’hui par la Poste. Mme Conte Jaubert répond que le service sera le même. Cependant, la Poste souhaitait ouvrir uniquement 9h par semaine alors qu’en devenant poste communale, l’amplitude d’ouverture sera la même que les horaires de la mairie, samedi matin inclus. En revanche, il n’y aura plus de boîtes postales.
M. Catalan précise que pour les boîtes postales, 3 solutions sont offertes par la poste, soit la réception du courrier à l’adresse de l’entreprise, soit le dépôt à Coutras soit une livraison à heure fixe.
M. Deléris revient sur le fait que la poste n’ait pas été transférée à un commerçant, ce qui lui aurait permis d’augmenter son chiffre d’affaires. Un ou deux commerçants étaient intéressés par ce projet.

Mme Conte Jaubert indique qu’elle souhaitait d’une part que la poste soit pérenne, ce qui n’est pas toujours le cas pour un commerce, et d’autre part qu’elle reste un service public. Elle précise que M. et Mme Draut qui étaient intéressés ont été reçus à la Mairie, après discussion, certaines contraintes ont pu être constatées, notamment l’étroitesse du magasin actuel. Il aurait fallu trouver un autre local, ce qui n’est pas si facile. D’autres propositions d’activités commerciales leur ont été présentées.
M. Catalan précise qu’aujourd’hui les deux tiers des postes sont reprises par les communes.

Mme Elias demande quel sera le coût pour la commune. Mme Conte Jaubert indique que les frais sont pris en charge par la Poste et que le salaire de l’agent, qui sera recruté sous contrat CUI, sera également remboursé. En son absence, les agents communaux assureront le service.

M. Guézou est interrogatif car le commerce du couple Draut semble être pérenne. Il regrette que ce ne soit pas un commerçant qui ait repris ce service.
Mme Almodovar indique qu’en plus de leurs activités ils ont également obtenu la presse.

Mme Larroque regrette qu’il n’y ait pas eu de discussions ni d’avis sollicités autour de ce projet. Elle précise que tout est imposé et que rien n’est étudié avec le groupe d’opposition, en conséquence elle votera contre ce projet. Mme Conte Jaubert rappelle que le dossier a déjà été évoqué en conseil et que les conseillers municipaux ne le découvrent pas ce soir.
Délibération n° 034 – 2017 :
Madame le Maire expose :

Compte tenu de la diminution du niveau d’activité d’un certain nombre de bureaux de poste, et de la volonté, néanmoins de maintenir son réseau, la Poste a développé un système de gestion partenariale.

Celui-ci consiste à proposer aux Communes ou Intercommunalités la gestion d’agences postales offrant les prestations postales courantes, conformément aux dispositions prévues par la Loi du 4 février 1995 « d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire » modifiée par les Lois n°99-533 du 25 juin 1999 et n°2000-321 du 12 avril 2000, autorisant la mise en commun de moyens entre les établissements publics et le Collectivités Territoriales pour garantir la proximité des services publics sur le territoire.

Une convention établit les conditions de la mise en œuvre du partenariat, ainsi que les droits et obligations de chacune des parties.

La commune mettra à disposition un ou plusieurs agents chargés d’assurer les prestations énumérées ci-dessous. Elle s’engage également à fournir un local et toutes les charges qui y sont liées ainsi que la ligne téléphonique.

L’Agence Postale Communale proposera au public les produits suivants :

Produits et services postaux (affranchissement, vente de timbres, vente de « prêts à poster », d’emballages Colissimo, dépôt et retrait de recommandés, de procurations courrier, réexpédition du courrier, garde du courrier, abonnement mobilité …)

Service financiers et prestations associées (retrait d’espèces sur CCP dans la limite de 350€ par période de 7 jours, mandat cash dans la limite de 350€ par opération, procurations, versements d’espèces sur son compte courant postal, un Postépargne ou livret d’épargne dans la limite de 350€ par période de 7 jours …).

Vente de produits tiers : produits et services de téléphonie « La Poste Mobile », produits et services de Partenaires de La Poste.

La poste prendra à sa charge l’informatique (pour l’agent et une tablette pour les clients), le mobilier et la signalétique, la formation de l’agent, l’équipement sûreté (coffre…), l’abonnement internet, le matériel nécessaire à l’activité postale.

En contrepartie des prestations fournies par la Commune, la Poste versera une indemnité compensatrice forfaitaire mensuelle de 1005€ par mois (revalorisée chaque année au 1er janvier) ainsi qu’une prime à l’installation égale à 3 fois la prime forfaitaire. Une contribution de la Poste aux travaux d’installation du local de l’Agence Postale Communale d’environ 25000€.
Le conseil municipal, après en avoir débattu, et à la majorité des membres présents et représentés : 17 Votes – 12 Pour, 5 Contre. (Mmes Elias et Larroque et MM. Deléris, Nouveau et Guézou) :

- Sollicite l’ouverture d’une Agence Postale Communale.

- Approuve la convention entre la Ville de Saint Médard de Guizières et La Poste pour l’ouverture de l’Agence Postale Communale à la Mairie – 9 Esplanade du 18 Juin à Saint Médard de Guizières.

- Autorise Madame le Maire à signer cette convention relative à l’organisation de la Poste Agence Communale, ainsi que les éventuelles annexes et avenants s’y rapportant.

3- TARIFS DE L’ECOLE DE MUSIQUE :
Les habitants de Saint Médard de Guizières utilisant l’école de musique sont facturés au même titre que des utilisateurs extérieurs à la commune de Saint Seurin sur l’Isle, alors qu’une convention a été signée avec la commune de Saint Seurin sur l’Isle. Plusieurs utilisateurs guiziérois nous ont sollicités pour bénéficier des mêmes tarifs que les habitants de St Seurin. Aussi, je propose de facturer aux utilisateurs de l’école de musique les mêmes tarifs que les habitants de St Seurin et de prendre en charge, sur le budget communal la différence tarifaire.
M. Deléris demande combien il y a d’élèves – Mme Conte Jaubert répond une dizaine puis fait état des tarifs proposés à compter du 1er juillet 2017 :

	Tarifs annuels

	La cotisation annuelle sera facturée en 3 fois
	Solfège et Chorale ou Eveil musical
	Instrument (30mn de cours plus solfège et chorale)
	Cours supplémentaire d’instrument
	Orchestre et ensembles

	
	
	Orchestre en C1.3
	(2ème cycle)
	

	
	Tarif
	Tarif
	Tarif
	

	Enfant (-18ans)
	66€ au lieu de102€


	144€ au lieu de 222€ 
	72€ au lieu de 108€
	Toujours Gratuit

	Adulte
	68€ au lieu de 105€
	198€ au lieu de 368€
	117€ au lieu de 182€
	Toujours Gratuit

	Tarif familial 2ème élève et +
	
	114€ au lieu de 174€
	
	


Mme Almodovar demande quel sera l’impact sur le budget communal. Mme Conte Jaubert répond environ 1000€.

Mme Larroque  est étonnée que les tarifs n’aient pas été prévus dans la convention.
Délibération n° 035 – 2017
Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités,

Vu la délibération du conseil municipal n°080-2015 du 25 novembre 2015 approuvant la convention de partenariat avec la commune de Saint Seurin sur l’Isle concernant l’école de musique,

Vu la délibération du conseil municipal n°081-2015 du 25 novembre 2015 fixant les tarifs de l’école de musique,

Vu la délibération du conseil municipal N°008-2017 du 28 février 2017 fixant les tarifs de l’école de musique au 1er mars 2017,

Considérant que dans le cadre de la convention entre la commune de Saint Seurin sur l’Isle et la commune de Saint Médard de Guizières, l’objectif est que les habitants de la commune de Saint Médard de Guizières puissent bénéficier des mêmes tarifs que les habitants de Saint Seurin sur l’Isle dans le cadre des cours suivis à l’école de musique.

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 17 Votes -, 17 Pour.

· Abroge, à compter du 1er juillet 2017, la délibération du conseil municipal n°008-2017 du 28 février 2017.

· Fixe les tarifs des cours de musique, à compter du 1er juillet 2017, de la façon suivante :
	Tarifs annuels – facturation trimestrielle

	La cotisation annuelle sera facturée en 3 fois
	Solfège et Chorale ou Eveil musical
	Instrument (30mn de cours plus solfège et chorale)
	Cours supplémentaire d’instrument
	Orchestre et ensembles

	
	
	Orchestre en C1.3
	(2ème cycle)
	

	
	Tarif
	Tarif
	Tarif
	

	Enfant (-18ans)
	66 €
	144 €
	72 €
	Gratuit

	Adulte
	68 €
	198 €
	117 €
	Gratuit

	Tarif familial 2ème élève et +
	
	114 €
	
	


· Prend en charge sur le budget communal la différence entre la participation des familles et la facturation produite par la commune de Saint Seurin.

· Dit que le montant correspondant à la dépense est inscrit sur le budget communal 2017, article 6288

4- PRESENTATION DU PROJET D’AMENAGEMENT DU SIAEPA :
Mme le Maire présente M. Arnaud, Atelier Paysagiste Rouge Bordeaux, qui s’occupe de l’aspect paysager du site. 
M. Arnaud présente, sur écran, son étude aux conseillers municipaux. Seraient créés, une voie d’accès du Cours de Général de Gaulle jusqu’à la rue William Jaubert desservant le Syndicat, un parking le long du cimetière, ainsi qu’une voie cyclable et une voie piétonne qui rejoindront la rivière et la Mairie. D’autre part, un aménagement paysager composé d’arbres, de fleurs et de diverses plantes ornent l’espace. Afin d’ombrager la cour de l’ALSH – bibliothèque – dojo des arbres seront plantés.
M. Catalan expose le projet du SIAEPA eu égard aux perspectives de la Loi Notre en 2020. Il précise que, les locaux actuels sont trop petits et qu’il souhaite faire évoluer le syndicat en un pôle territorial.

Aujourd’hui les équipes, les équipements et le matériel du syndicat ont augmenté, il est impératif d’agrandir la structure. Il est prévu de doubler la capacité actuelle et d’intégrer une station de lavage, 2 garages, des stationnements, une raquette, une voie de circulation à sens unique etc…
Il précise par ailleurs que la Loi Notre concerne le Syndicat mais pas la Régie, quoi qu’il advienne la régie restera à Saint Médard. Cependant, il espère que le syndicat aura une capacité suffisante pour demeurer.
Mme Conte Jaubert indique que le projet initial était à minima mais que finalement on profite de ces travaux pour valoriser l’ensemble du site : voie piétonne, voie cyclable, réfection des murs de l’ALSH, plantations paysagères etc.

Mme Elias demande quel sera le coût pour la commune : Mme Conte Jaubert précise qu’il s’agit d’une ébauche et que le projet sera affiné au fur et à mesure. La cession des terrains participera au financement du projet et le SIAEPA prendra en charge la voirie de l’avenue du Général de Gaulle jusqu’à son entrée.
M. Catalan précise qu’en sa qualité de Président du SIAEPA et Adjoint à la Mairie, il ne s’occupe pas de ce dossier, M. Rabanier gère au niveau du Syndicat et Mme Conte Jaubert à la Mairie.

M. Deléris demande s’il n’y avait pas d’autres sites et propose la gendarmerie. M. Catalan répond qu’en effet une étude de délocalisation a été menée, mais le syndicat est déjà propriétaire et beaucoup d’équipements sont déjà sur le site, notamment l’antenne relais. La gendarmerie est quant à elle toujours occupée par les gendarmes, logements et bureaux.
Mme Larroque propose la zone d’activité. Mme Conte Jaubert rappelle qu’elle est gérée par la Cali et qu’il n’y a plus de foncier disponible. M. Catalan précise que le site du Syndicat est bien situé, en centre-ville, ce qui permet aux personnes de se déplacer à pied.
Mme Larroque regrette le passage de camions aux abords du centre de loisirs et proche des jeux pour enfants. Mme Conte Jaubert dit que le projet valorise et développe le secteur et M. Catalan précise qu’il y a déjà du trafic de camions.
Mme Elias demande si la zone est inondable. Mme le Maire répond par la négative.

5 QUESTIONS DIVERSES :
M. Catalan :

-une réunion avec les associations, Mme Jarry et le service jeunesse s’est tenue dernièrement. Les manifestations à venir sont :

* le 10 juin : la fête du rugby


* le 17 juin : sport à la gui’z


* 30 septembre : journée mondiale de la marche. Mme Le Merdy précise que cette manifestation reste à développer.

-la vidéo surveillance est en service officiellement depuis hier, les travaux ont été réceptionnés. Un comité d’éthique sera créé et ouvert à toutes les personnes intéressées par le sujet. Mme Almodovar précise que les inscriptions seront à déposer au secrétariat de la Mairie.
-félicitations à M. Le Merdy qui, en qualité d’encadrant, à Rapid33, a conduit les jeunes rugbymen de moins de 16 ans à en demie finale du championnat de France.
Mme Conte Jaubert remercie Mme Larroque pour sa participation à la commémoration du 8 mai. Mme Larroque fait remarquer qu’elle participe à beaucoup de manifestations communales, ce que Mme Conte Jaubert dément.
Mme Elias  fait part de nombreux vols au cimetière et demande combien de temps les bandes des caméras sont exploitables. Mme Conte Jaubert répond 21 jours et qu’il convient de porter plainte auprès de la gendarmerie afin que les investigations soient menées. Elle précise par ailleurs avoir réfléchi pour fermer le cimetière, mais d’autres problèmes se posent.
Madame Jarry :
-13 mai : soirée cabaret : 50 inscriptions.
-félicite la boule lyonnaise qui est championne de Gironde.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21H00[image: image1.png]
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